Par le passé, les gestionnaires de l'économie du pays s'étaient entêtés à appliquer des solutions techniques pensées en amont (échelon central) pour rehausser le niveau de production agricole et fixer les populations rurales à leur terroir. Cette approche présentait beaucoup d'insuffisances, dans le sens où les solutions préconisées n'étaient pas adaptables à toutes les situations rencontrées. L'autre facteur qui avait contribué à l'aggravation de la situation, aussi bien en zone rurale (conditions de vie difficiles), qu'urbaine (émergence des bidonvilles aux abords des cités et développement du commerce informels, signes tangibles de précarisation de la population)  montre l'ignorance de la place privilégiée que revêt l'homme dans la dynamique de développement.
Les répercussions de ces facteurs ont exposé le pays à un danger permanent, à l'exemple de sa  dépendance alimentaire vis-à-vis de l'étranger (liberté d'action au plan international), ou de la saignée de devise (importation massive des denrées alimentaires).
Pour restaurer les équilibres rompus par les précédentes approches, les pouvoirs publics ont initié une action de développement rural et agricole conçue selon une vision innovante, qui a nécessité une méthodologie de travail ascendante (contribution appropriée de l'Etat avec les objectifs fixés - espace d'écoute qui renseigne sur les réelles préoccupations du monde rural  - organe de conseil qui entrevoit les voies et moyens possibles pour tendre vers une solution de dénouement des inquiétudes ressenties - adéquation des prérogatives des organes d'intervention de l'Etat avec la finalité de l'action projetée), opposée à celle appliquée du temps de l'ère de la .politique socialiste   

